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La portée des résultats d’une évaluation d’impact peut toujours être contestée du fait que par nature,
elle enregistre en général des résultats de court terme. À long terme, les effets peuvent toutefois se
dissiper ou même se retourner pour trois raisons essentiellement. Tout d’abord, une évaluation
d’impact porte sur les résultats d’un marché en particulier et les effets d’équilibre général peuvent
être complexes (lien d’interdépendance entre les marchés par exemple, comme le marché du logement
et le marché du travail). ensuite, à court terme, sur le marché du logement par exemple, si le capital
logement peut être considéré comme donné, ce n’est pas le cas à long terme. De ce fait, une
évaluation d’impact en général ne permettra pas de prendre en compte les incitations à investir dans
le secteur du logement (et les variations de l’offre de logements en résultant). enfin, le temps de
réaction de l’ensemble des acteurs ou d’une partie d’entre eux peut être assez long. 

en soi, une évaluation d’impact établit un constat mais ne propose pas d’explication du résultat. c’est
pour cela que parallèlement à l’évaluation d’impact ou préalablement, il est nécessaire de procéder à
des entretiens qualitatifs qui aident à mieux appréhender comment les personnes concernées
réagissent aux réformes, ou bien de disposer par ailleurs d’une théorie permettant d’offrir une
explication concordante avec les résultats (sur les mécanismes économiques expliquant par exemple
les hausses ou les baisses de prix de l’immobilier). 

L’objet de la séance sera de faire le point sur les résultats des évaluations d’impact et leur portée à
partir d’exemples concrets en matière de politique du logement. La politique du logement est un
domaine où les évaluations sont particulièrement nombreuses au plan international et national, tout
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en étant encore bien insuffisantes pour permettre une optimisation de la politique. Trois raisons expliquent
sans doute cette situation. D’abord, l’importance du logement comme bien premier. ensuite, le fait qu’il est
facile de trouver des groupes de contrôle dans des quasi-expériences, car en général le territoire couvert
par la politique peut offrir des trous, permettant d’observer ce qui se passe à la frontière d’un territoire
traité et non traité. enfin, dans le cas de la France, le fait que la politique du logement soit particulièrement
riche en dispositifs particuliers tout en étant relativement gourmande en termes de ressources budgétaires. 

La première partie de la séance présentera les résultats et enseignements tirés des évaluations disponibles
sur les effets de certains dispositifs de la politique du logement, comme les allocations logement et les
aides à la pierre. 

Les intervenants de cette première partie sont : 

— Gabrielle FACK, professeur à l’université Paris-Dauphine
— Guillaume CHAPELLE, en post-doctorat à l’université de Barcelone

elle sera animée par Alain TRANNOY, directeur d’études à l’école des hautes études en sciences sociales
(eHeSS).

La seconde partie de la séance discutera plus largement de la portée des résultats des évaluations
d’impact et du passage des résultats aux recommandations de politique publique. après une
présentation liminaire de ces questions par Étienne WASMER, chercheur au LIePP Sciences Po et professeur
à nYU abu Dhabi, une table ronde permettra de croiser les points de vue de praticiens mais aussi
d’utilisateurs d’évaluations de politiques publiques sur le sujet. Plusieurs questions seront examinées,
notamment :

— Une politique publique peut-elle uniquement se fonder sur les résultats d’une évaluation randomisée ou
d’une quasi-expérience ? 

— Peut-on se dispenser d’une évaluation d’impact en se reposant sur les résultats d’expériences étrangères
ou de dispositifs proches adoptés en France, en quelque sorte par continuité ? L’exemple typique est
celui des dispositifs d’aide à l’investissement locatif, tels les dispositifs Scellier, Duflot ou Pinel, qui sont
proches dans leur esprit tout en étant différents dans leur modalité d’application. 

— Que faire face à des résultats d’évaluations non conclusifs, divergents ou ne correspondant pas aux effets
attendus ? 

— comment évaluer les effets de moyen et de long terme ? Une politique publique peut-elle avoir des effets
positifs à court terme et des effets négatifs à long terme et vice-versa ?

Les intervenants de cette deuxième partie sont : 

— Eva SIMON, économiste à la Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (DHUP) du ministère de
la cohésion des territoires

— Manuel DOMERGUE, directeur des études à la fondation abbé Pierre
— Bernard VORMS, économiste spécialiste de l’immobilier et ancien directeur général de l’agence nationale

pour l’information sur le logement (anIL)
cette deuxième partie sera animée par Étienne WASMER.
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13h30 intrOdUCtiOn
gilles de maRgeRIe, commissaire général de France stratégie

13h35 Première sessiOn
Évaluation de l’impact de dispositifs de la politique du logement

animateur:
alain TRannoY, directeur d’études à l’eHess

gabrielle Fack, professeur à l’université Paris-dauphine

guillaume cHaPeLLe, post-doctorant à l’université de Barcelone 

échanges avec la salle

15h05 PaUse

15h30 deUxième sessiOn
La portée des résultats

animateur
étienne WaSmeR, chercheur au liePP sciences Po et professeur à nyU abu dhabi

exposé introductif
étienne WaSmeR

Table ronde
Des résultats aux recommandations de politiques publiques

eva SImon, direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (dHUP) 

manuel DomeRgUe, fondation abbé Pierre 

Bernard VoRmS, économiste et ancien directeur général de l’anil

échanges avec la salle
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